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AVANT-PROPOS. 

D ans  la  Séance  du  Lundi  1 2 Avril , 
fut  faite  par  un  honorable  Membre  , la 
motion  suivante  : 

« La  religion  catholique  , aposto- 
3)  lique  & romaine  , est  8c  demeurera 
» pour  toujours  la  religion  de  la  Nation  7 
» et  son  culte  sera  le  seul  public  et 
» autorisé.  » 

La  discussion  en  fut  renvoyée  à la 
Séance  du  lendemain.  M.  le  Baron  de 
Menou , persuadé  que  toute  discussion  , 
toute  Loi,  toute  disposition  quelconque 
en  matière  de  religion , ne  pouvoient 
entraîner  que  des  troubles,  et  renou- 
veler en  France  les  discordes  de  fana- 
tisme , se  décida  à prononcer  le  Discours 
suivant  dans  la  Séance  du  1 3 Avril. 
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OPINION 

D E 

M.  LE  BARON  DE  MENOU. 


Messieurs, 

Ce  n’eft  qu’avec  un  extrême  regret  que  j’ai 
vu  hier  s’élever  dans  l’Affemblée  Nationale  la 
queftion  qui  eft  aujourd’hui  foumife  à votre  déli- 
bération. jJe  commence  par  faire  hautement  'ma 
profefîion  de  foi.  Je  refpe&e  profondément 
la  Religion  catholique,  apoftolique  ôc  romaine , 
que  je  crois  la  feule  véritable,  ôc  lui  fuis  fournis 
de  cœur  ôc  d’efprit  • mais  ma  conviéfcion  en  faveur 
de  cette  religion , ôc  la  forme  du  culte  que  je 
rends  à l’Etre  fuprême , font-elles  , peuvent-elles 
être  l’effet  ou  le  réfultat  d’un  Décret  ©u  d’une 
Loi  quelconque?  Non,  fans  doute j ma  confcience 
ôc  mon  opinion  n’appartiennent  qu’à  moi  feul , ôc 
je  n’ai  de  compte  à en  rendre  qu’au  Dieu  que 
j’adore.  Ni  les  Loix , ni  les  Gouvernemens , ni 
les  hommes.,  n’ont  fur  cet  objet  aucun  empire  fur 
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moi;  je  ne  dois  troubler  les  opinions  religieufes 
de  perfonne  ; perfonne  ne  doit  troubler  les 
miennes.  Et  ce  s principes  font  folemnellement  con- 
facrés  dans  votre  déclaration  des  droits , qui  établit 
entre  tous  les  hommes  l’égalité  civile , politique  Ôc 
religieufe.  Et  pourquoi  voudrois-je  donc  faire  de 
cette  religion  que  je  refpe&e,  la  religion  dominante 
de  mon  pays  ? Si  les  opinions  ôc  les  confciénces 
ne  peuvent  être  foumifes  à aucune  Loi  ; fi  tous 
les  hommes  font  égaux  en  droits,  puisse  nr  arroger 
celui  de  faire  prévaloir  ou  mes  ufages , ou  mes  opi- 
nions , ou  mes  pratiques  religieufes  ? un  autre 
homme  ne  pourroit-il  pas  me  dire  : ce  font  les 
miennes  qui  doivent  avoir  la  préférence  ? C’eft 
ma  religion  qui  doit  être  la  dominante,  parce 
que  je  la  crois  meilleure.  Et  fi  tous  les  deux  nous 
mettions  la  même  opiniâtreté  à faire  prévaloir  nos 
opinions , ne  s’enfuivroit-il  pas  nécessairement  une 
querelle  qui  ne  finiroit  que  par  la  mort  d’un  de 
nous  deux , peut-être  par  celle  de  tous  deux  ? Et  ce 
qui  n’eft  qu’une  querelle  entre  deux  individus  , de- 
vient une  guerre  fangiante  entre  les  différentes  por- 
tions d’un  peuple. 

Le  mot  dominante  n'entraîne- 1- il  pas  l’idée 
d’une  fupériorité  contraire  aux  principes  de  l’éga-r 
lité , qui  fait  la  bafe  de  notre  conftitution  ? Sans 
doute  5 en  France  h religion  catholique  eft  celle 
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de  la  majorité  de  la  Nation  ; mais  n’y  eût-il  quuil 
feul  individu  qui  en  profefsât  une  différente , il 
a le  même  droit  à l’exercer,  pourvu  qu’il  ne  nuife 
ni  à la  religion  de  la  majorité , ni  à l’ordre  public, 
ni  au  maintien  de  la  fociété.  De  tout  le  refte,  il 
n’en  doit  compte  qu’à  Dieu.  Dans  tout  état,  où  on 
fuit  les  vrais  principes  de  la  morale  8c  de  la  raifon , 
il  ne  peut  donc  y avoir  de  religion  dominante. 

Qu’on  daigne  ouvrir  les  Annales  de  l’Hiftoire , 
8c  fur-tout  de  celle  de  France.  De  quel  malheur 
les  guerres  de  religion  n’ont-elles  pas  accablé  ce  beau 
Royaume  ? de  quelles  atrocités  n’ont  pas  été  fouillés 
les  règnes  de  plufieurs  de  nos  Rois  depuis  François 
Premier  jufqu’à  Louis  XIV.  — Je  fuis  loin  de  les 
attribuer  exclufivemenc  à la  religion  catholique. 
Toutes  ces  horreurs  font  le  réfultat  inévitable  des 
querellés  entre  toutes  les  efpèces  de  religion.  Mais 
détournons  les  yeux  de  defTus  ces  horribles  monu- 
mens  du  fanatifme  religieux , 8c  couvrons  d’un  voile 
cette  partie  déshonorante  de  notre  Hiftoire. 

Miniftres  d’un  Dieu  de  paix  qui  ne  veut  établir 
fon  empire  que  par  la  douceur  8c  la  perfuafion,  qui 
vous  a donné  de  fi  grands  exemples  de  tolérance 
8c  de  charité , voudriez-vous , pourriez-vous  vou- 
loir allumer  le  flambeau  de  la  difcorde  ? Voudriez- 
vous  que  l’Afîemblée  Nationale  devînt  l’inftru- 
ment  du  malheur , 8c  peut-être  de  la  deftruétion 


des  peuples  ? Oh  ! non  ; un  zèle  mal  entendu  a 

pu  vous  égarer  un  inftant.  Rendus  a vous-mêmes , 

rendus  à votre  faint  miniftère  , vous  chercherez 

par  vos  exemples , par  vos  vertus , à étendre  la 

Religion  que  vous  ptofeffez  ; ce  ne  fera  pas  par 

une  loi  que  vous  fixerez  fa  fupériorité.  Dieu:  oui. 

Dieu  lui-même , n’a-t-il  pas  dit  que  malgré  tous 

les  efforts  des  hommes , fa  fainte  Religion  s’éten- 

droit , prendrait  des  accroiffemens  , ôc  finiroit 

par  embraffer  l’univers  entier  ? n’a-t-il  pas  dit 

que  les  portes  de  l’enfer  ne  prévaudroient  jamais 

contre  elle  ? Et  vous  voudriez  , par  un  Décret,  con^ 

firmer  ces  paroles  fublimes  du  Créateur  du 

monde  P Si  , comme  je  n’en  doute  pas , vous 

êtes  perfuadés  de  la  vérité  de  cette  Religion , 

dont  vous  êtes  les  miniftres , pouvez-vous  craindre 

qu’elle  s anéantiffe  ? pouvez-vous  croire  que  les 

volontés  ôc  les  loix  de  la  Providence  aient  befoin 
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du  fecours  de  nos  Décrets  ? ne  feroit-ce  pas  au 
contraire  porter  atteinte  au  refpeét  que  nous  lui 
devons  ? ne  feroit-ce  pas  vouloir  nous  afïimiler  à 
Dieu  même  ’ ôc  la  Religion  n’eft  - elle  pas  in^ 
dépendante  de  tous  les  efforts  de  l’efprit  humain? 

D’ailleurs  , dans  tout  ce  qui  eft  du  reffort  de 
notre  pouvoir  , n’avons-nous  pas  fait , ne  faifons- 
nous  pas  tous  les  jours  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  le  maintien  du  culte  de  la  Religion  Catho- 
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lique  ? ne  nous  occupons-nous  pas  d'établir  8c 
de  fixer  le  nombre  des  Miniftres  nécefiaires  au 
fervice  des  Autels  ? ne  travaillons  - nous  pas  à 
régler  les  dépenfes  qu’exigent  l’entretien  des 
Eglifes  , & toute  k hiérarchie  eccléfiaflique  ? 
Voudroit-on,  pour  jeter  la  défaveur  fur  l’Aflem- 
blé©  Nationale  , perfuader  au  peuple  que  nous 
n’avons  pas  voulu  nous  occuper  de  la  Religion  ? 
Loin  de  moi  cette  idée.  Tout  ce  qu’il  eft  pof- 
fible  de  faire  fans  inconvéniens , nous  le  ferons  • 
mais  irons-nous  par  des  Décrets  inutiles , je  dis 
même  nuifibles  à la  majefté  de  la  Religion,  mettre 
les  armes  à la  main  du  peuple  , favorifer  les  in- 
trigues , les  haines , les  vengeances  , les  crimes 
enfin  de  toute  efpéce  , qui  s’enveloppent  du  man- 
teau du  fanatifme  ? favons  - nous  quand  , & où 
s’arrêteroient  le  carnage  êc  la  deftruétion  ? Non  j 
ces  idées  ne  font  entrées  dans  l’efprit  d’aucun  de 
ceux  qui  compofent  cette  Affemblée  : mais,  s’il 
étoit  pollible  qu’elles  y entrafient , fi  l’Affemblée 
Nationale  rendoit  le  Décret  qui  a été  propofé 
hier , ôc  auquel  je  ferois  forcé  d’adhérer  parce 
que  la  majorité  fait  loi , je  ne  crains  pas  de  dire, 
qu’en  ma  qualité  de  Répréfentant  de  la  Nation 
entière , je  rends  ceux  qui  auroient  voté  pour 
l’admiflion  du  Décret  , refponfables  de  tous  les 
malheurs  que  je  prévois , de  du  fang  qui  pourroit 
être  verfé. 
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À là  fuite  de  ce  difcours  a été  propofé  pair  M. 
le  Duc  de  la  Rochefoucault  le  projet  de  Décret 
fuivânt.  Il  a été  adopté  5c  décrété  par  l’AfTemblée 
Nationale. 

« L’Aflemblée  Nationale  confidérant  qu  elle  n’a 
& ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à exercer  fur  les 
confciences  5c  fur  les  opinions  religieufes  ; que  la 
majefté  de  la  Religion  5c  le  refpeét  profond  qui  lui 
eft  dû  ne  permettent  point  quelle  devienne  le  fujet 
d’une  délibération;  confidérant  que  l’attachement 
de  TAfiemblée  Nationale  au  Culte  Catholique, 
Apoftolique  5c  Romain , ne  fauroit  être  mis  en 
doute,  au  moment  même  où  ce  Culte  feul  va  être 
mis  par  elle  à la  première  place  dans  les  dépenfes 
publiques,  5c  où,  par  'un  mouvement  unanime  de 
refpeét,  elle  a exprimé  fes  fentimens  de  la  feule  ma- 
nière qui  puifie  convenir  à la  dignité  de  la  Religion , 
& au  cara&ère  de  l’Afiemblée  Nationale  : 

3t  Décrète  quelle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  fur 
la  motion  propofée,  5c  qu  elle  va  reprendre  l’ordre 
du  jour  concernant  les  Dîmes  Eccléfiaftiques.  » 


